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18 nÈCUvlBRE 1985

PROPOSITION DE LOI

modifiant la loi du 14 janvier 1975
portant le règlement de discipline

des Forces armées
et instituant un Conseil d'appel

(Déposée par M. R. Van Steenkiste)

DEVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le régime disciplinaire des militaires peur être considéré
comme le plus sévère en son genre. Aucun règlement d'or-
dre intérieur, aucun statut n'implique l'exercice par les
autorités d'un pouvoir aussi souverain il l'égard d'un sujet
de droit,

La réglementation en vigueur est telle que les militaires
sont jugés et punis sans avoir iarnais la possibilité d'user
des moyens de défense que prévoit la législation civile.

De nombreux militaires ressentent dès lors la situation
existante comme une injustice,

Les agents de la Fonction publique sont soumis à une
réglementation qui comporte l'intervention de conseils
d'appel. L'existence de ces conseils permet d'éviter les abus
J'autorité, Le militaire doit, compte tenu de la nature spé-
cifique de sa fonction, être traité Jutant que possible de la
même manière que les autres agents de l'Etat.

Puisqu'il Ïair p.irric du pouvoir exécutif, le Ministre de
la Défense nationale conserve bien entendu ses pouvoirs
en matière de mise en œuvre et d'interprétation des dispo-
sitions léualcs.

Le militaire doit cependant pouvoir mer de ses moyens
de défense jusqu'au niveau de IJ représentation du pou-
voir exécutif.

La présente proposition de loi préconise la création d'un
Conseil d'appel ct vise ainsi ;1 donner aux milir.iircs la f.i-
cuité de se pourvoir contre 1c:s décisions qu'ils contestent,
Le but de cerre proposition l'sr d';lcLroÎtre les chances qui
SOnt offertes :\ l'individu d'erre tr.urc de manière équit.iblc.

Toutefois, il importe de souligner que IJ procédure
qui est proposee ne vise aucunement ;1 exclure les procé-
dures cxisr.intcs qui sont applicables :lUX civils,
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WETSVOORSTEL

tot wijziging van de wet van 14 januari 1975
houdende het tuchtreglement

van de Krijgsmacht
en tot oprichting van een Raad van beroep

(Ingediend door de heer R. Van Steenkiste)

TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

De tuchrreglementering die van roepassing IS op mili-
tairen kan als de srrengste in haar soort beschouwd wor-
den. Geen huishoudelijk rcglernenr, geen statuur, geen
reglernent van inwendige orde houdr een dergclijke auto-
ritaire machr van de overheid regenover het rcchrssubjecr in.

De huidige regeling houdr in dar deze personen beoor-
deeld en gestrafr worden zonder ooit de mogeliikheid te
hebben gehad de besrn.mdc burgerlijke verweerrniddelen
aan te wenden.

Talrijke rnilit airen a anzicn de bestaande toestand dan
ook als cen onrechtvaardigheid.

De personeelslcdcn van her Openbare Arnbr kermen een
regeling w.iarbij Radcn van beroep hesraan. Dit laar roe
gez.igsrnisbruikcn re voorkornen, \1(leliswaar rekening hou-
dcnd met zijn cigcnhcid rnoer de militait zoveel rnogelijk
op dczclfde manier bch.indcld wordcn als lier over igc
Rijkspersoncel.

Aangczicn de Minisrcr van Landsvcrdediging cicci uit-
maukr van de uitvocrcnde rnachr, behoudr hil uircraard
zijn bevocgdhedcn op her è':ehicd van de uitvoering en
dl' intcrprct.u ic van de wcrrclijkc bepalingcn,

De rnilirair rnocr cvcnwcl ziin vcrdcdigingsrniddclcn kun-
nen aanwcndcn tor op her niveau van de verregenwoor-
diging van de uitvocrende rn.ichr.

Dir wctsvoorsrcl srclr de oprichting voor van ccn Raad
\':111 bcroep, wa.irbi] a an de rnilit.urcn die her nier cens
kunnen zi in met ecn opgelopcn ruchrstraf, de kans wordr
gcgcvcn om hicrrcgen in hcrocp te g;l;ln, Hcr opzcr is hcr
individu meer k.mscn op gercchrighcid te bicden.

Hcr is cchrcr \,;111 hel:1ng crop te wijzcn dar de voor-
gcstcldc procedure gccnszins de bcsrn ande procedures, roc-
passelijk Ol' de burgcr, uirsluit.
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11 convient cependant de noter que la procédure d'appel
ne peut en aucun cas avoir i'our effet de permettre à l'inté-
ressé de sc soustraire à la sanction ou d'enfreindre impu-
nément le règlement disciplinaire.

Il n'en reste pas moins que le Conseil d'appel exclura
toute inrerprétarion arbitraire du règlement disciplinaire ct
favorisera par conséquent les bonnes relations entre les
différents niveaux du personnel militaire.

Commentaire des articles

Art. 8

Cet article vise à instituer le Conseil d'appel pour les
militaires.

Arr. 9

Cet article règle l'organisation, la _composition et le
fonctionnement du Conseil d'appel pour les militaires :

Art. 39bis à insérer

Le Conseil d'appel se compose de deux sections: une
française et une néerlandaise. Ces deux sections se pronon-
cent de manière autonome sur les affaires qui concernent
les membres du personnel relevant du régime linguistique
correspondant.

Les interprétations relatives aux principes peuvent résul-
ter d'une délibération commune des deux sections du
Conseil.

Art. 39tl'r à insérer

Tout membre du personnel à l'encontre de qui une sanc-
tion disciplinaire J été prononcée peut être entendu par
le Conseil. Après avoir procédé à une enquête approfondie,
le Conseil émet un avis motivé préalable à IJ décision
du Ministre.

Le membre du personnel adresse la requête au Conseil par
pli recommandé. Une copie de cette requête est transmise
•1 l'autorité militaire hiérarchique.

Art. 39qllater à insérer

Même dans le cas où le Conseil d'appel "confirme» un
arrêt, le Ministre prendra une décision après l'avis du
Conseil.

Cette procédure allonge certes le dl,bi d'exécution, mais
elle donne il l'intéressé, outre la chance de sc pourvoir
devant le Conseil, une chance supplémentaire au niveau
ministériel.

Art. 39qllinqllics ,I insérer

L'appel suspend l'application de la peine. Néanmoins,
il [aur prévoir la restriction suivanrc : un milicien dont b
démobilisation est proche ne peut faire usage de la faculté
d'appel afin cie sc soustr.urc à la peine gr áce au délai néces-
saire ,I lu procedure. Cerre restriction s'impose, sans quoi
b creation de cette instance d'appel pourrait constituer en
fait une incitation indirecte ,\ enfreindre impunément le
règlement disciplinaire.

2

Er client cvenwel op gcwczcn dar de beroepsprocedurc
in geen geval mag aanleiding geven tot onttrekking aan de
srraf of tot srraffcloze inbreuken op her tuchtrcglemenr.

To~h zal de Raad van beroep elke willekeurige inter-
pret~tJe van her tuchtreglcrnent verrnijden, wat de goede
relatie tussen de verschillende personeclsgeledingen in de
hand zal werken.

Comrnentaar op de artikelen

Art. 8

. Dit artikcl beoogr de oprichting VJn de Raad van beroep
voor milirairen.

Arr. 9

Dit artikel bepaalr de organisaric, de samenstelling en de
werking van de Raad van beroep voor militairen :

lit te lassen art. 39bis

De Raad van beroep besraar uit twee afdelingen, een
Nederlandsralige en een Franstalige, Beide afdelingen spre-
ken zich elk auronoorn uir over de aangelegenheden die be-
trekking hebben op de leden van hun raalstelsel.

Principiële interprerarics kunnen door de gezarnenlijke
afdelingen van de Raad geformuleerd worden.

fit te lassen art. 39ter

Elk personeelslid regen wie een ruchrsrraf uitgesproken
werd kan door de Raad gchoord worden. De Raad geefr,
na grondig onderzoek, een met redencn omkleed advies
voordar de Minister ecn beslissing neemr.

Het verzoek wordr door her personeelslid per aange-
tekend schrijvcn aan de Raad gericht. Een afschrift hiervan
wordr a:1I1 de hiërarchische militaire overheid overgernaakr .

lit te lassen art, 39qllatcr

Indien de Raad van berocp ecn arrest « bevesrigr », dan
nog zal de Minisrer, na advies van de Raad, een beslissing
nerncn.

Deze procedure verlengr wcliswaar de uirvoeringsperiode
maar biedr Jan de bctrokkcne, naast de kans in beroep
te ga.m hij de Raad, nog ecn bijkomende kans bij de
Minister.

ln te lassen art. 39qllinqlli£'s

Her bcroep schorr de uitvoering van de straf op. Toch
dienr hier volgcnde bcpcrking ingcbouwd : cen aanstaande
" afzwaaier » mag hcr bcrocp nier aangrijpen om dank
zij de nodige proccdurcrijd de srrnf te onrlopcn. Deze be-
pcrking is nodig, zonier 7011 de insrclling van deze instantic
ccn onrcchrsrrcckse annsporing inhouden om srraffeloos in-
breu ken op her tuchtrcglcrncnr te plcgcn,



Art. 39sexi£'s ti insérer

La composition du Conseil tient compte

1. de la nécessité d'obtenir l'appréciation d'experts du
droit du travail, branche du droit qui traite les problèmes
professionnels et dont les spécialistes sont à même d'ana-
lyser en toute connaissance de cause la relation employeur-
travailleur;

2. de la volonté de soumettre en un premier temps les
actes de ceux qui ont encouru une sanction au jugement de
personnes issues d'un même milieu mais qui ont un casier
disciplinaire vierge et possèdent une expérience profession-
nelle;

3. du souhait de donner aux défenseurs des travailleurs,
en l'occurrence aux organisations professionnelles, la possi-
bilité de faire entendre leur voix également dans le cas qui
nous occupe. Le mandat des assesseurs a la même durée
que celui du délégué au sein du Comité de négociation
syndicale.

Le Ministre se fait représenter par un officier pour défen-
dre la proposition litigieuse. Cet officier ne peut assister à
la délibération et ne peut donc l'influencer. D'aucuns se
demanderont sans doute si les membres du personnel qui
ont encouru une sanction précédemment seront admis à
siéger en qualité d'assesseurs. L'auteur de la présente
proposition estime que les peines et condamnations peu-
vent être effacées après quelque temps et que les person-
nes visées remplissent également les conditions requises à
partir de ce moment.

Art. 39septies à insérer

Cette disposition vise à éviter qu'un militaire puisse être
jugé par un subordonné. C'est pourquoi elle prévoit le
remplacement des membres du Conseil qui ont moins
d'ancienneté que le requérant ou qui lui sont inférieurs en
grade. Le Conseil dispose d'un délai d'un mois pour pro-
céder à ce remplacement. A l'expiration de ce délai, la
délibération se poursuit.

Art. 390eties à insérer

L'auteur entend éviter qu'un membre du Conseil que
le requérant juge prévenu ù son égard puisse participer à
la délibération. Aussi, il propose d'accorder au rcqué-
ranr la faculté de demander le remplacement d'un membre
désigné par le Ministre ct/ou d'un membre délégué par
l'organisation professionnelle.

Art. 39'1ovies à insérer

L'assesseur qui pourrait être considéré comme partie inté-
ressée dans une affaire est également remplacé à la demande
du président.

Art. 39decies à insérer

Le délai d'appel est limité à cinq Jours à compter de la
notification du prononcé de la peine.

La fixation de ce délai a pour but d'éviter que celui à
qui unc peine a été infligée décide après quelque temps
d'introduire un recours.
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111 te lassen art. 39sexies

De sarnenstelling van de Raad houdt rekening met vol-
gende gegevcns :

1. de noodzaak cen bcoordeling te krijgen door des-
kundigen in arbeidsrecht, een rcchtstak die de beroeps-
problemen behandelt en waarvan de spccialisren met kennis
van zaken kunncn spreken over de relatie werkegever-
werknemer;

2. de wil orn in de cerste fuse, Je handelingen van de
« besrraftcn » te laren bcoordelen door rnensen uit eenzelfde
milieu, maar met een blanco strafregisrer en met beroeps-
ervanng;

3. de wens om de verdedigers van de werknerners, in casu
de vakorganisaties, hier cveneens hun stern te laren horen.
Het mandaat van de assessoren kent dezelfde duur als dit
van de afgevaardigde in hct syndicaal onderhandelings-
comité.

De Minister laar zich door een officier vertegenwoordigen
om her berwisre voorsrel te verdedigen. Deze officier mag
de beraadslaging nier bijwonen en derhalve niet beïnvloeden.
De vraag kan wellichr gesreld worden of de in her verleden
b..srrafte personeelsleden nier als hijzitrers kunnen zetelen.
De indieners zijn echrer van oordeel dar na enige tijd, de
straffen en veroordelingen kunnen uirgewisr worden en
dar vanaf dit ogenblik deze personeelsleden eveneens aan
de voorwaarden voldoen.

In te lassen art. 39septies

Het doel is hier te voorkomen dar een militair zou
beoordceld worden door een ondergeschikte. Daarorn voor-
ziet men in de vervanging van icder lid van de Raad dar
mindcr anciënnireir relr of lager in graad is dan de ver-
zoeker. De Raad beschikt over een rerrnijn van één maand
om zich te vervolledigen. Na die terrnijn gaat de beraads-
laging door.

In te lassen art. 390cties

Men wil verrnijden dar cen lid van de Raad dar voorin-
genornen is regen de verzoeker, aan de beraadslaging zou
deelnemen. Er wordr dan ook voorgesteld dar de ver-
zoeker een door de Minister aangeduid en/of een door
de vakorganisatie afgevaardigd lid zou kunnen laten ver-
vangen.

It1 te lassen art. 39novies

De assessor die als berrokken partij zou kunnen be-
schouwd worden in een bepaalde aangelegenheid, wordt
eveneens op verzoek van de voorzitter vervangen.

In te lassen art. 39decies

De termijn om beroep aan tc rekenen wordt beperkr tot
vijf dagen vanaf de kennisgeving van de uirspraak van de
srraf.

Hiermedc wil men vermijden dar zclfs na enig tijdsverloop
een gesrrafre zornaur beroep aantekenr,
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Cette limitation vise aussi ~\ empêcher qu'une peine soit
appliquée pendant un laps de temps trop important avant
sa suspension.

En ce qui concerne le mode d'introduction de la requête,
l'auteur attire l'attention sur le fait qu'une copie de
celle-ci doit nécessairement être remise au chef militaire
hiérarchique afin de permettre la suspension immédiate de
la peine.

Art. 39undecies à insérer

Les requêtes sont adressées au Ministre, qui les transmet
au président du Conseil d'appel, accompagnées du dossier
complet.

Art. 39duodecies à insérer

Le Conseil d'appel doit disposer d'un dossier complet.

Par ailleurs, le requérant peut user de tous les moyens de
défense. Son dossier lui est en outre communiqué ct/ou
communiqué à son défenseur huit jours au moins avant la
réunion du Conseil.

Art. 39ter decies à insérer

Le Conseil délibère valablement lorsque la moitié au
moins des membres sont présents.

Il faudra veiller !J réaliser la parité entre les délégués
du Ministre et ceux de J'organisation professionnelle; au
besoin, la parité sera établie en excluant du vote un ou
plusieurs membres assesseurs.

Cet article vise à garantir que ni les délégués de l'auto-
rité militaire, ni les délégués de l'organisation profession-
nelle ne puissent devenir majoritaires.

Art. 39quater decies à insérer

Une enquête complémentaire peut toujours être deman-
dée à l'issue d'une délibération. Elle est également effectuée
par deux assesseurs, l'un étant désigné par le Ministre,
l'autre par une organisation professionnelle, sur place s'il
en est besoin.

La décision finale est prise par le Ministre, après que le
rapport motivé établi par le Conseil d'appel lui a été com-
muniqué.

Art. 39quinql/ies decies à insérer

La défense est assurée par le requérant en personne.
Cependant, il est aussi loisible à celui-ci de désigner un
défenseur.

Ce défenseur se bornera à défendre le requérant, sans
participer aux délibérations.

Art. 39sexies decies à insérer

! 4 1

Ook is de beperking cr op gericht te verrnijdcn dar
de straf al te lang uirwerking zou gchad hcbbcn alvorens
zij opgeschorr wordr,

Met betrckking tot de wijze waurop hct verzoek dient
te worden ingediend, zal cr op gewezen worden dar het
afgeven van een afschrifr van her verzoek aan de hiërar-
chische militaire overste een noodzaak is om een onmid-
dellijke opschorting van de straf mogelijk te maken,

In te lassen art, 39undecies

De verzoeken worden aan de Minisrer gerichr en door
hem, sarnen met het volledig dossier, aan de voorzitter
van de Raad van beroep overgernaakr.

In te lassen art. 39duodecies

De Raad van beroep dicnt over een volledig dossier te
beschikken.

De verzoeker kan alle verweermiddelen aanwenden. Hij
en/of zijn verdediger krijgen revens minimum acht dagen
vóór de vergadering van de Raad inzage van zijn dossier.

In te lassen art. 39ter decies

De Raad beraadslaagt geldig als minstens de helfr van
de leden aanwezig is.

Over de parireir tussen de afgevaardigden van de Mi-
nister en de afgevaardigden van de vakorganisaries wordt
steeds gewaakr, zo nodig wordt zij hersteld door uit-
schakeling vóór de stemming van één of meer leden-
assessoren.

Dit artikel beoogt de waarborg dat noch de afgevaar-
digden van de militaire overheid, noch de afgevaardigden
van de vakorganisaties een rneerderheid kunnen vormen.

In te lassen art. 39quater decies

Na een beraadslaging kan steeds een aanvullend onder-
zoek gevraagd worden. Dit wordt eveneens door rwee
assessoren, één aangeduid door de Minister en één aan-
geduid door een vakorganisarie, zo nodig ter plaatse, uit-
gevoerd.

De uiteindelijke beslissing wordt door dé Minisrer ge-
troffen na kennisgeving van het gernoriveerd verslag van
de Raad van beroep.

In te lassen art. 39quinquies decies

De verdediging wordt door de verzoeker zelf waarge-
nomen. Hij mag evenwel ook een verdediger aanwijzen.

Deze verdediger zal enkel de verdediging verzorgen maar
mag niet aan de beraadslagingen deelnemen.

In te lassen art. 39sexies de des

En l'absence du requérant, dûment convoqué et absent In afwezigheid van de behoorlijk opgeroepen en zonder
S:lI1S raison valable, Ie Conseil peut délibérer sur la base des .geldige reden afwezig zijnde verzoeker, kan de Raad be-
éléments du dossier. raadslagen op basis van her dossier.

Art. 39septies decies à insérer

Les motifs de la décision sont notifiés par écrit au Mi-
nistre.

In te lassen art. 39septies decies

De rnotivarie van de beslissing wordr aan de Minister
schrifrelijk medegedeeld.



Art. 390cties cledes à insérer

La rétribution des membres du Conseil d'appel s'effectue
conformément à l'ensemble des règles qui s'appliquent aux

. missions accomplies par les militaires. Il s'ensuit que la
procédure proposée est gratuite pour le requérant. L'appel
ne peut cependant pas devenir une procédure quasi automa-
tique. Les militaires qui font l'objet d'une sanction méritée
pourraient en abuser, ne fût-ce que parce qu'ils n'ont rien à
y perdre. Toutefois, la gratuité doit être assurée si la sanc-
tion est atténuée ou annulée par le Ministre après une
enquête sérieuse effectuée par le Conseil d'appel.

Afin d'éviter que tout militaire ayant encouru une sanc-
tion n'interjette appel, même si cette sanction a été appli-
quée à juste titre et si l'intéressé a été traité de façon cor-
recte dans sa condamnation, la possibilité est laissée au
Ministre d'alourdir la sanction sur la base de l'examen du
cas.

Art. 39novies decies à insérer

Le règlement d'ordre intérieur règle le fonctionnement
interne du Conseil d'appel.

Ce règlement sera établi par arrêté ministériel, après
concertation avec les organisations professionnelles concer-
nées.

PROPOSITION DE LOI

Article 1

L'article 6, alinéa 1<",de la loi du 14 janvier 1975 portant
le règlement de discipline des Forces armées est remplacé
par l'alinéa suivant:

"L'autorité est exercée par le Ministre de la Défense
nationale ou par le supérieur hiérarchique dans le cadre de
la discipline générale".

Art. 2

L'article 7 de la même loi est remplacé par la disposition
suivante:

« Art. 7. - Le commandement se manifeste par des
ordres. Ceux-ci sont l'expression de la volonté du Ministre
de la Défense nationale et du supérieur qui veut être obéi ".

Art. 3

L'article 30, alinéa l ", de la même loi est remplacé par
J'alinéa suivant:

« Pour l'application de la présente section, il faur entendre
par supérieur le Ministre de la Défense nationale ou le
militaire qui répond à la définition citée à l'article 6, ali-
néa 2, de la présente loi ".
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11/ te lassen art, 390ctics decies

De leden van de Raad V3n beroep worden vergoed vol-
gens de vigerende vergoedingsregcls inzake uithuizigheid
van militairen, Dit berekenr dar voor de verzoeker deze
procedure kosreloos is. Van de mogelijkheid in beroep te
gaan mag echter nier te pas en te onpas gebruik gemaakt
worden. De terecht gesancrioneerden zouden deze proce-
dure kunnen misbruiken, gewoon orndat zij er niets bij te
verliezen hebben. De kosteloosheid rnoet echter verzekerd
zijn indien de sanctie, na ernstig onderzoek door de Raad
van beroep, door de Minister gemilderd of vernietigd
wordt,

Teneinde te vermijden dar elke gestrafre, ook deze die
rerecht gestraft en bij zijn veroordeling correct behandeld
werd, in beroep zou gaan, wordr aan de Minister de moge-
lijkheid gelaren op basis van het onderzoek de sanctie
te verzwaren.

III te lassen art. 39novies decies

Het huishoudelijk reglernent regelt de inwendige wer-
king van de Raad van beroep.

Dit reglernenr zal, na concertatie met de betrokken vak-
organisaries, bij ministerieel besluit worden vastgesteld.

R. VAN 5TEENKI5TE

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Artikel 6, eerste lid, van de wet van 14 januari 1975
houdende her tuchtreglement van de Krijgsmacht wordt
vervangen door het volgende lid :

"Het gezag wordt, binnen het raam van de alge'!1~ne
tuchr, uitgeoefend door de Minister van Landsverdediging
of door de hiërarchische meerdere. »

Art. 2

Artikel 7 van dezelfde wer wordr vervangen door de vol-
gende bepaling :

" Arl. 7. - Het commando kornt tot uiting door middel
van bevelen, Deze zijn de uitdrukking van de wil van de
Minister van Landsverdediging en van de meerdere die ge-
hoorzaarnd wil worden, »

Art. 3

Artikel 30, eerste lid, van dezelfde wet wordt vervan-
gen door_het volgende lid:

«Voor de toepassing van deze afdeling rnoet onder
meerdere verstaan worden, de Minisrer van Landsverdedi-
!Zingof de milirair die beantwoordr aan de bepaling vermeld
in artikel 6, 2° lid van deze wet, »
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Art. 4

L'article 31, § Ier, aliné •• 1cr, de la rnème loi est rem-
placé par la disposition suivante:

« § 1er•Le droit de punir appartient seulement au Ministre
de la Défense nationale et au supérieur qui exerce les attri-
butions de chef de corps à l'égard du militaire en cause ».

An. 5

L'article 32 de la même loi est remplacé par la disposition
suivante:

« Art. 32. - Le Ministre de la Défense nationale ou le
supérieur d'une autorité qui a infligé une punition peut, en
l'absence d'appel, modifier ou annuler une punition ou en
suspendre l'exécution. Toutefois, ils ne peuvent prendre
cette décision qu'après avoir pris l'avis de l'autorité qui
a puni. Ils ne peuvent aggraver la punition qu'après avoir
entendu le militaire puni qui, dans ce dernier cas, peut
interjeter appel. "

Art. 6

L'article 34 de la même loi est remplacé par la dispo-
sition suivante:

« Art. 34. - Quand un officier général est en cause, le
droit de le punir est exercé par le Ministre de la Défense
nationale ou par un comité de discipline composé de trois
lieutenants généraux désignés par le sort.

S'il n'exerce pas le droit de punir un officier général, le
Ministre de la Défense nationale préside le comité de
discipline et l'auditeur général lui est adjoint en tant que
consei 11er.»

Art. 7

L'article 35 de la même loi est remplacé par la disposition
suivante:

"Art. 35. - Sans préjudice des dispositions de l'arti-
cle 34, quand un officier ne relève d'aucun supérieur, le
droit de le punir est exercé par le Ministre de la Défense
nationale »,

Art. 8

L'article 37 de la même loi est remplacé par la disposition
suivante:

« Art. 37. - Appel peut être interjeté contre tolite déci-
sion infligeant une punition disciplinaire.

Tout militaire en service actif à l'encontre duquel une
punition disciplinaire a été prononcée par l'autorité mili-
taire peut interjeter appel auprès du Ministre de la Dé-
fense nationale, qui décide en dernier ressort après avoir
consulte le Conseil d'appel ".

Art. 9

Les articles suivants SOnt insérés entre J'article 39 et
l'article 40 de la même loi:

« Art. 39bis. - Un Conseil d'appel est institué auprès
du Ministère de la Défense nationale.

1(;1

Art. 4

Artikel 31, § 1, eerste lid, van dezelfde wet wordt ver-
vangcn door de volgende bepaling:

« § 1. De Minister van Landsverdediging en de meerdere,
die ren opzichte van de betrokken militair het ambt van
korpscommandant waarneemt, hebben alleen het recht om
te straffen ».

Art. 5

Artikel 32 van dezelfde wet wordt vervangen door de vol-
gende bepaling:

« Art. 32. - De Minister van Landsverdediging of de
meerdere van een overheid die een straf heeft opgelegd
mag, bij ontstenrenis van een beroep, een straf wijzigen, ver-
nietigen of de uitvoering ervan schorsen. Zij mogen even-
wel die beslissing slechts treffen na het advies te hebben in-
gewonnen van de overheid die de straf heeft opgelegd. Zij
mogen de straf slechts verzwaren na de gestrafte militair
te hebben gehoord die, in dit geval, beroep mag aanteke-
nen. »

Art. 6

Artikel 34 van dezelfde wet wordt vervangen door de
volgende bepaling:

« Art. 34. - Is een opperofficier in een zaak betrokken,
dan wordt het recht om te straffen uitgeoefend door de
Minister van Landsverdediging of door een ruchtcornité dat
is samengesteld uit drie luitenant-generaals die door het
lot zijn aangewezen.

Indien de Minister van Landsverdediging het recht tot
straffen van een opperofficier niet uitoefent, zal hij het tucht-
comité voorzitten en is de auditeur-generaal raadgevend-
adjunct, »

Art. 7

Artikel 35 van dezelfde wet wordt vervangen door de
volgende bepaling:

« Art. 35. - Onverminderd de bepalingen van artikel 34
wordr, wanneer een officier onder geen enkele meerdere
ressorteert, het recht om te straffen uitgeoefend door de
Minister van Landsverdediging. »

Art. 8

Artikel 37 van dezelfde wet wordr vervangen door de
volgende bepaling :

" Art. 37. - Tegen de oplegging van elke ruchtstraf kan
beroep worden ingesteld.

Elke rnilirair in actieve dienst tegen wie een tuchtstraf
werd uitgesproken door de militaire overheid, kan hier-
tegen beroep aanrekenen bij de Minister van Landsverde-
diging die dan in laatsre insranrie beslist, na de Raad van
beroep te hebben geraadpleegd. »

Art. 9

Tussen de artikelen 39 en 40 van dezelfde wet, worden
volgende artikelen ingevoegd:

" Art. 39bis. - Bij het Minisrerie van Landsverdediging
wordt een Raad van beroep ingesteld.



Il comprend une section française et une section néer-
landaise.

Le régime linguistique de l'intéressé et, éventuellement,
de l'unité à laquelle il appartient détermine la section
devant laquelle ,le militaire comparaît, »

« Art. 39ter. - Le Conseil d'appel a pour mission d'en-
tendre, à leur demande, les militaires en service actif à l'en-
contre desquels une sanction disciplinaire définitive est pro-
noncée par l'autorité militaire et d'émettre, préalablement
à toute décision du Ministre de la Défense nationale, un
avis motivé au sujet de la peine prononcée. Il connaît
également des demandes en révision de la semence. »

« Art. 39quater. - En cas d'arrêt du Conseil d'appel, le
Ministre de la Défense nationale se prononce en àernière
instance, sur son avis, sauf lorsque la décision relève de la
compétence d'une autorité supérieure. »

« Art. 39quinquies. - Le recours introduit devant le
Conseil d'appel suspend l'application de la peine discipli-
naire prononcée par l'autorité militaire. »

« Art. 39sexies. - Le Conseil d'appel est composé:

a) d'un magistrat, n'ayant pas voix délibérative, qui ap-
partient aux tribunaux du travail et est nommé par le Roi;

b) pour chaque section, d'assesseurs choisis parmi les
militaires en service actif qui sont âgés de 35 ans au moins
et qui n'ont encore fait l'objet d'aucune lourde peine ni
d'aucune mesure statutaire ou condamnation inscrite sur
la feuille des antécédents judiciaires,

Ces assesseurs sont désignés pour moitié par le Ministre
parmi les membres des forces terrestre, aérienne et navale
et parmi les membres du service médical, et pour moitié par
les organisations professionnelles qui SOnt représentées au
Comité de négociation syndicale, sans que leur nombre
puisse être inférieur à huit.

La représentation proportionnelle des organisations pro-
fessionnelles visées à l'alinéa précédent est dérerminée à rai-
son d'un assesseur effectif par groupe d'un ou deux mem-
bres effectifs au sein du Comité de négociation syndicale.

Le mandat des assesseurs expire trois mois après la date
fixée pour l'installation du Comité de négociation syndi-
cale;

c) d'un officier qui, pour chaque affaire, est désigné par
le Ministre ou par son délégué pour défendre la proposi-
tion litigieuse. Cet officier ne peur pas assister à la délibé-
ration. L'avis fait mention du respect de cette interdiction;

d) pour chaque section, d'un officier-secrétaire désigné
par le Ministre. Le secrétaire n'a pas voix délibérative
et ne peut pas participer à la délibération;

e) de suppléants, à savoir un président, un secrétaire et
des assesseurs désignés de la même manière que les mem-
bres effectifs.

Les assesseurs effectifs et suppléants qui siègent pour
l'examen d'une affaire doivent avoir un grade au moins égal
à celui du requérant et, s'ils ont le même grade, avoir une
plus grande ancienneté dans ce grade que le requérant, »

« Art. 39septies. - Si, dans une affaire soumise au
Conseil d'appel, un assesseur n'a pas un grade supérieur à
celui du requérant ou n'a p3S une plus grande ancienneté
dans ce grade que ce dernier, il est remplacé par un asses-
seur suppléant d'un grade supérieur ou ayant une plus
grande ancienneté dans le grade du requérant.
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De RMd van beroep ornvar een Nederlandsralige en een
Franstalige afdeling.

De taulrcgcling van de belanghebbende en evcntuecl van
de eenheid waartoe belanghebbende behoort, bepaalt voor
welke afdeling de ruilirair verschijnr, »

« Art. 39ter. - De Raad van beroep heefr opdrachr de
milirairen in actieve dienst tegen wic een tuchtstraf defi-
nitief door de militaire overheid wordt uirgesproken, op
hun aanvraag te horen en.. vóór enige beslissing van de
Minisrer van Landsverdediging, zijn met redenen omkleed
advies omtrent de uitgesproken srraf uit te brengen. Hij
neernt eveneens kennis van de aanvragen om herziening van
de beoordeling. »

« Art. 39quater. - lngeval van arrest van de Raad van
beroep, spreekt de Minister van Landsverdediging zich,
op zijn advies, in laarste insrantie uir, behalve wanneer de
beslissing onder de bevoegdheid van een hogere overheid
valt, »

« Art. 39quinquies. - Het beroep ingediend bij de Raad
van beroep schort de uitvoering van de door de militaire
overheid uitgesproken ruchrstraf op. »

« Art. 39sexies. - De Raad van beroep IS samengesteld
nir :

a) een magistraat, zonder sternrechr, behorende tot de
Arbeidsrechrbanken, die benoemd werd door de Koning;

b) per afdeling, assessoren gekozen uit de militairen in
actieve dienst die ten rninste 35 jaar oud zijn en die nog
geen enkele zware straf of geen enkele statutaire rnaat-
regel of veroordeling die op her blad van de gerechtelijke
anrecedenten ingeschreven is, hebben opgelopen.

Zij worden voor de helfr aangewezen door de Minister
in de landrnachr, de luchtrnacht, de zeernacht en de me-
dische dienst en voor de andere helfr door de vakorgani-
saries die vertegenwoordigd zijn in her syndicaal onder-
handelingscornité, zonder dar hun aantal lager mag zijn
dan acht.

De evenredige vertegenwoordiging van de in het vorige
lid bepaalde vakorganisaries worth bepaald op basis van
één effectieve assessor per groep van één of rwee effec-
tieve leden in her syndicaalonderhandelingscomité.

Het rnandaar van de assessoren neemt een einde drie
maanden na de darurn bepaald voor de installatie van
het syndicaal onderhandclingscomité;

c) een officier voor iedere zaak, door de Minister of door
zijn gernachrigde aangewezen, om het betwiste voorstel te
verdcdigen. Die officier mag de beraadslaging niet bijwonen.
Het advies vermeldt dar dit verbod is nagekomen;

d) per afdeling, een officier-secreraris, aangewezen door
de Minister. De secretaris is niet stemgerechtigd en mag
aan de beraadslaging nier deelnemen;

e) plaarsvcrvangers, namelijk een voorzitter, een secre-
taris en assessoren aangewezen op dezelfde manier als de
gewone leden.

De gewone en plaarsvervangende assessoren die zitting
hebben voor her onderzoek van een zaak, moeten een
graad hcbbcn die ren rninste gelijk is aan die van de
verzoeker en indien zij dezelfde graad hebben, meer anciën-
niteir in die graad tellen dan de verzoeker. »

« Art. 39septies. - Wanneer in een bepaalde zaak die
voorgelegd is aan de Raad van beroep, een assessor nier
een graad heeft die hoger is dan deze van de verzoeker
of nier meer anciënnireit in deze graad relr, wordr hij ver-
vangen door een plaarsvervangend assessor van een hogere
graad of met meer anciënnireit in die graad.
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Si le nombre J'assesseurs qui satisfont à cette condition
est insuffisant, des assesseurs suppléants remplissant toutes
les conditions prévues à l'ai ricle 44 sont désignés dans un
délai maximum d'un mois, suivant les règles fixées pour
la désignation d'assesseurs effectifs et suppléants.

En tout cas, à l'expiration du délai d'un mois, le Conseil
délibère valablement dès que le nombre d'assesseurs est au
moins égal à la moitié plus un du nombre des assesseurs
qui constituent normalement le Conseil d'appel, sans qu'il
doive y avoir un nombre égal d'assesseurs désignés respec-
tivement par les organisations professionnelles et par le
Ministre. »

« Art. 390cties. - Le requérant et J'officier désigné par
le Ministre de la Défense nationale ou par son délégué
ont le droit de récuser un des assesseurs désignés par le
Ministre et un des assesseurs désignés par les organisa-
tions professionnelles. Dans ce cas, les assesseurs récusés
SOnt remplacés par des suppléants. »

«Art. 39novic',. - Est en outre récusé, l'assesseur qui,
de l'avis du président, pourrait être considéré comme juge
et partie .. Dans ce cas, l'assesseur récusé est remplacé par
un suppléant.»

« Art. 39decie5'. - § l ". Pour faire connaître son in-
tention d'introduire un recours devant le Conseil d'appel
compétent, le requérant dispose d'un délai de huit jours
ouvrables qui prend cours le jour où il est informé défi-
nitivement de la sanction disciplinaire.

§ 2. La requête doit être introduire par pli recommandé
adressé au Ministre ou à son délégué. Celui-ci communique
le dossier complet de J'affaire ainsi que le dossier personnel
du requérant au Conseil d'appel. ..

«Art. 39undecies. - Le Conseil d'appel est saisi de
l'affaire par le Ministre ou par son délégué. Celui-ci trans-
met le dossier complet de l'affaire accompagné du dossier
personnel du requérant ...

« Art. J9duodecies. - § 1cr. Le Conseil d'appel ne peut
délibérer sur aucune demande si l'enquête n'est pas entière-
ment terminée, si l'occasion n'a pas été donnée au
requérant de présenter ses défenses et si le dossier ne con-
tient pas tous les éléments utiles pour que le Conseil puisse
rendre son avis en toute' connaissance de cause.

§ 2. Le dossier est mis à la disposition du requérant et/ou
de son défenseur, aux heures et endroits fixés, huit jours au
moins avant la réunion du Conseil d'appel. »

« Art. 39ter decies. - Le Conseil d'appel ne peur délibé-
rer si la majorité des assesseurs appelés à siéger n'est pas
présente. Sauf dans le cas où il est fait application de
l'article 45, alinéa 3, les assesseurs désignés respectivement
par le Ministre et par les organisations professionnelles
doivent participer au vote en nombre égal. La parité est
rétablie, le cas échéant, par l'exclusion du vote d'un ou
plusieurs assesseurs désignés par voie de tirage au sort. »

« Art. 39quater decies. - Le Conseil peut recommander
une enquête complémentaire et demander que deux asses-
seurs ayant assisté aux délibérations soient désignés pour
procéder à cette enquête. Sauf dans le cas où aucun asses-
seur n'a été désigné par les organisations professionnelles,
ces deux assesseurs sont choisis l'un parmi les assesseurs
désignés par le Ministre, l'autre parmi ceux désignés par
une organisation professionnelle.

I lol I

Wanneer te weirug plaarsvervangcnde asscssoren aan
die cis voldoen worden, binnen ten hoogsre één maand,
volgens de regelen die voor de aanwijzing van gewone
en plaarsvervangende assessoren gelden, plaatsvervangende
assessoren aangewezen, die aan alle eisen van artikel 44
voldoen. •

Na verloop van de termijn van een rnaand, beraadslaagt
de betrokken Raad in ieder geval geldig, zodra het getal
van zijn assessoren ren minste gelijk is aan de helft plus
één van het aantal der assessoren die normaal de Raad
van beroep vorrnen, zonder dar er evenveel door de vak-
organisaties als door de Minisrer aangewezen assessoren
hoeven te zijn. »

« Art. 390cties. - De verzoeker en de officier die door
de Minister van Landsverdediging of door zijn gemach-
tigde werd aangewezen, hebben het recht eensdeels één
van de door de Minister aangewezen en anderdeels één
van de door de vakorganisaties aangewezen assessoren
te wraken. In dat geval worden de gewraakte assessoren
door plaarsvervangers vervangen. »

«Art. 39novies. - Gewraakt wordt bovendien de asses-
sor die naar het oordeel van de voorzitter als rechrer in
eigen zaak beschouwd ZOll kunnen worden. In dar geval
wordt de gewraakte assessor door een plaarsvervanger ver-
"":Ingen. »

« Art. 39decies. - § 1. Om zijn voornemen te kermen
te geven beroep in te stellen bij de bevoegde Raad van
beroep beschikt de verzoeker over een terrnijn van acht
werkdagen, ingaande op de daturn van de definitieve kennis-
neming door de verzoeker van de tuchtstraf.

§ 2. Het verzoekschrift moet ingediend worden per aan-
getekende brief, gericht aan de Minister of zijn afgevaar-
digde. Deze maakt het volledig dossier van de zaak,
evenals het persoonlijk dossier van de verzoeker, over aan
de Raad van beroep.»

({Art. 39undecies. - De zaak wordt bij de Raad van
beroep aanhangig gemaakt door toedoen van de Minister of
zijn gemachtigde. Deze zendt het volledig dossier van de
zaak door, samen met het persoonlijk dossier van de ver-
zoeker. »

« Art. 39duodecies. - § 1. De Raad van beroep mag
over geen aanvraag beraadslagen indien het onderzoek niet
geheel beëindigd is, indien de verzoeker niet in de gelegen-
heid werd gesteld zijn verweermiddelen te doen gelden, en
indien het dossier niet alle dienende gegevens bevat opdat
de Raad met volle kennis van zaken advies kan geven.

§ 2. Het dossier wordt ter beschikking gesteld van de
verzoeker en/of zijn verdediger minstens achr dagen vóór
de vergadering van de Raad van beroep, op de vastgesrel-
de uren en plaatsen. »

« Art. 39ter decies. - De Raad van beroep kan nier be-
raadslagen indien de meerderheid van de ter zitting opge-
roepen assessoren niet aanwezig is. Behalve wanneer roepas-
sing wordr gernaakt van arrikel 45, derde lid, moeten even-
veel door de Minister als door de vakorganisaties aange-
wezen assessoren aan de stemming deelnemen. In voor-
komend geval wordt de pariteit hersteld door uitschakeling
van één of meer bij loting aangewezen assessoren. »

« Art. 39quater decies. - De Raad kan een aanvullend
onderzoek aanbevelen en vragen dar daarroe, rwee assesso-
ren die de beraadslagingen hebben bijgewoond worden afge-
vaardigd. Behalve in de gevallen waarin geen assessor
aangewezen is door de vakorganisaties worden deze twee
assessoren gekozen, de ene uit de door de Minister, de ande-
re uit de door een vakorganisarie aangewezen assessoren,



Après examen, le Conseil d'appel envoie le dossier au
Ministre et lui communique son avis motivé. Il indique le
résultat du vote.

Le vote est secret. En cas de parité des voix, l'avis est
réputé favorable au requérant. Le requérant et/ou son dé-
fenseur peuvent prendre connaissance de l'avis circon-
stancié au secrétariat du Conseil d'appel. »

« Art. 39quinquies decies. - Sauf en cas d'empêche-
ment légitime, le requérant comparaît en personne. Il est
autorisé à confier sa défense à un militaire en service actif
ou retraité, à un avocat ou à un représentant d'une orga-
nisation professionnelle agréée, selon son choix.

Le défenseur ne peut en aucun cas être membre du Conseil
d'appel qui est appelé à délibérer. »

« Art. 39sexies decies. - Si, bien que dûment convo-
qué, le militaire s'abstient de comparaître sans motif vala-
ble, le Conseil d'appel délibère sur la base des éléments
du dossier. »

"Art. 39septies decies. - La décision définitive est tou-
jours prise par le Ministre.

Le Ministre motive toute décision non conforme à
l'avis du Conseil d'appel.

Le Ministre notifie la décision au Conseil d'appel qui a
délibéré. »

« Art. 390cties decies. - § 1er• Les assesseurs, le défen-
seur, s'il est un militaire en service actif, et le requérant
reçoivent des indemnités pour frais de déplacement et de
séjour qui som calculées suivant les dispositions réglemen-
taires.

§ 2. S'il est en congé illimité ou en disponibilité, le re-
quérant est en service actif le jour de sa comparution devant
le Conseil d'appel. »

« Art. 39novies decies. - Le Ministre arrête le règle-
ment d'ordre intérieur du Conseil d'appel après s'être con-
certé avec les organisations professionnelles représentées
au Comité de négociation syndicale. »

Art. 10

L'arrêté royal du 30 décembre 1959 relatif à la discipline
militaire est abrogé.

4 décembre 1985.
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Na onderzoek stuurt de Raad van beroep het dossier aan
de Minister en geeft hem kennis van zijn gemotiveerd ad-
vies. Het vermeldt de uitslag van de stemming.

De sternming is geheim. Bij staking van stemmen wordt
het advies als gunstig voor de verzoeker beschouwd. De
verzoeker en/of zijn verdediger kunnen op her secretariaat
van de Raad van beroep kennis nemen van het uitgebreid
advies, »

« Art. 39quinquies decies. - Behalve bij wertige verhin-
dering verschijnt de appellant persoonlijk. Hij mag een
rnilitair in actieve dienst of geper.sioneerd, een advokaat of
een afgevaardigde van een erkende vakorganisatie, naar
eigen keuze, met zijn verdediging belasten.

De verdediger mag hoe dan ook geen deel uitmaken van
de Raad van beroep die zal beraadslagen. »

« Art. 39sexies decies. - Indien de milirair, ofschoon be-
hoorlijk opgeroepen, zonder geldige reden niet verschijnt,
beraadslaagt de Raad van beroep aan de hand van het
dossier. »

« Art. 39septies decies. - De definirieve beslissing wordt
altijd door de Minister genomen.

De Minister motiveerrelke beslissing die niet overeen-
~._mt met die van de Raad van beroep.

De Minister norifieert de beslissing aan de Raad van be-
roep die beraadslaagd heefr, »

•. Art. 390cties decies. - § 1. De assessoren, de verdedi-
ger indien hi] militair in actieve dienst is, evenals de ver-
zoe'ker onrvangen de volgens de reglementaire bepalingen
berekende vergoedingen voor reis- en verblijfkosten.

§ 2. Indien de verzoeker met onbepaald verlof of in
disponibiliteit is, is hij in acrieve dienst op de dag van de
verschijning voor de Raad van beroep. »

« Art. 39novies decies. - De Minister srelt her huishou-
delijk reglement van de Raad van beroep vast, na con-
certatie met de vakorganisaties die in het Syndicaal Onder-
handelingscornité verregenwoordigd zijn: »

. Art. 10

Het koninklijk besluit van 30 december 1959 betreffende
de militaire tucht wordt opgeheven.

4 decernber 1985.

R. VAN STEENKISTE
O. LEFEBER
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